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GLOSSAIRE

	ARS
	Agence Régionale de Santé

	CIL
	Correspondant Informatique et Liberté

	CME
	Commission Médicale d'Etablissement

	CNIL
	Commission Nationale Informatique et Liberté

	COPIL
	Comité de Pilotage

	CRxx
	Compte Rendu

	CSP
	Code de Santé Publique

	DATIM
	Détection des ATypies de l'Information Médicale

	DAF
	Direction des Affaires Financières

	DGF
	Dotation globale de financement (ex-DGF désigne public et PSPH)

	DHOS
	Direction de l'Hospitalisation et de l'Organisation des Soins

	DIM
	Département d’Information Médicale

	DMI
	Dispositifs Médicaux Implantables

	EPRD
	Etat Prévisionnel des Recettes et des Dépenses

	FIDES
	Facturation Individuelle Des Etablissement de Santé

	GHJ
	Groupes Homogènes de Journées (désuet, SSR)

	GHM
	Groupe Homogène de Malades (MCO)

	GHPC
	Groupe Homogène de Prise en Charge (HAD)

	GHS
	Groupe Homogène de Séjours (MCO)

	GHT
	Groupe Hospitalier de Territoire

	GME
	Groupe Médico Economique (SSR)

	HAD
	Hospitalisation A Domicile

	HAS
	Haute Autorité en Santé

	HDT
	Hospitalisation à la Demande d'un Tiers (PSY)

	HO
	Hospitalisation d'Office (PSY)

	IGAS
	Inspection Générale des Affaires Sociales

	IK
	Indice de Karnofsky (HAD)

	IPP
	Identifiant Permanent du Patient

	IPT
	Indice de Pondération Totale (HAD)

	ISA
	Indice Synthétique d'Activité (désuet, MCO)

	IVA
	Indice de Valorisation de l'Activité (SSR)

	Journaux Log
	Journaux où on retrouve les traces de connexions et les actions

	LPP
	Liste des Produits et Prestations

	MA
	Motif de prise en charge Associé (HAD)

	MCO
	Médecine Chirurgie Obstétrique (ou Court Séjour)

	MMP
	Manifestation Morbide Principale (SSR)

	MON, MOL
	Molécules Onéreuses

	PIE
	Prestation Inter Etablissement

	PMSI
	Programme de Médicalisation des Systèmes d'Information

	PSPH
	Secteur privé participant au service public hospitalier (privé non lucratif)

	PSY
	Psychiatrie

	RAA
	Résumé par Acte Ambulatoire (PSY)

	RAAA
	Résumé par Acte Ambulatoire Anonymisé (=RPA anonymisé ; PSY)

	RAPSS
	Résumé Anonymisé Par Sous-Séquence (HAD)

	RHA
	Résumé Hebdomadaire Anonymisé (SSR)

	RHS
	Résumé Hebdomadaire Standardisé (SSR)

	RIMP
	Recueil de l'Information Médicale en Psychiatrie

	RPA
	Résumé par Acte (PSY)

	RPS
	Résumé par Séquence (PSY)

	RPSA
	Résumé par Séquence Anonymisé (PSY)

	RPSS
	Résumé Par Sous-Séquence (HAD)

	RSA
	Résumé de Sortie Anonymisé (MCO)

	RSF
	Résumé de Facturation Standardisé

	RSFA
	Résumé de Facturation Standardisé Anonymisé

	RSS
	Résumé de Sortie Standardisé (MCO)

	SAE
	Statistique d'Activité des Etablissements

	SIH
	Système d'Information Hospitalier (comprend informatique hospitalière)

	SSR
	Soins de Suite et de Réadaptation

	SSRHA
	Suite Semestrielle de Résumés Hebdomadaires Anonymisés (SSR)

	T2A, TAA
	Tarification à l’Activité

	TIM
	Technicien (ne) de l'Information Médicale

	TJP
	Tarif Journalier de Prestation

	WEB
	Raccourci pour parler de connexion via des sites internet

	UCD
	Unités Communes de Dispensation


PREAMBULE

-------------

Rappel Historique :

Le DIM est chargé de collecter les informations nécessaires aux financements et aux évaluations d’activité des établissements de santé. Son rôle est défini par l’article L6113-7 du Code de Santé Publique, et dans la partie réglementaire le R 6113-1 à 11.

Mission dans le cadre des GHT

Loi 2016-41

La loi 2016-41 promulguée le 26 janvier 2016 JO du 27 janvier 2016 indique :

« Art. L. 6132-3.-I.-L’établissement support désigné par la convention constitutive assure les fonctions suivantes pour le compte des établissements parties au groupement : 

……………

« 2° La gestion d’un département de l’information médicale de territoire. Par dérogation à l’article L. 6113-7, les praticiens transmettent les données médicales nominatives nécessaires à l’analyse de l’activité au médecin responsable de l’information médicale du groupement ; 

Mais en fait le DIM est également concerné par d’autres articles et paragraphes notamment : 

« 1° La stratégie, l’optimisation et la gestion commune d’un système d’information hospitalier convergent, en particulier la mise en place d’un dossier patient permettant une prise en charge coordonnée des patients au sein des établissements parties au groupement. Les informations concernant une personne prise en charge par un établissement public de santé partie à un groupement peuvent être partagées, dans les conditions prévues à l’article L. 1110-4. L’établissement support met en œuvre, dans le cadre de la gestion du système d’information, les mesures techniques de nature à assurer le respect des obligations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment à son article 34 ; 

En effet de manière générale L 1110-4 précise les échanges et le contour des données médicales échangées et à ce titre l’accès et la gestion des accès à ces données relèvent du Directeur, Président de la CME et du DIM (R 6113-6 du CSP) (article modifié par la « Loi Santé »).

Le DIM est également concerné par la détection des incidents sur les systèmes d’information sur la même base réglementaire :

Art. L. 1111-8-2.-Les établissements de santé et les organismes et services exerçant des activités de prévention, de diagnostic ou de soins signalent sans délai à l'agence régionale de santé les incidents graves de sécurité des systèmes d'information. Les incidents de sécurité jugés significatifs sont, en outre, transmis sans délai par l'agence régionale de santé aux autorités compétentes de l'Etat. 
« Un décret définit les catégories d'incidents concernés et les conditions dans lesquelles sont traités les incidents de sécurité des systèmes d'information. » …..En coopération avec le Correspondant Informatique et Liberté (CIL), dans le cadre de la gestion des accès (R 6113-6).

Le DIM est également concerné par l’identito vigilance, mais aussi la mouvemento vigilance et donc la chaîne de facturation qui concourt à la bonne déclaration des recettes. (R 6113-1)

Les missions du DIM

Outre les orientations de la loi, le DIM de territoire voit ses missions historiques confirmées et étendues. Le rapport Hubert-Martineau les cite, et elles sont reprises dans le décret 2016-524 :

« Art. R. 6113-11-3.-Le médecin responsable du département d'information médicale de territoire assure les missions suivantes :

« 1° Préparer les décisions des instances compétentes des établissements parties, mentionnées à l'article R. 6113-9, afin d'assurer l'exhaustivité et la qualité des données transmises, au travers d'un plan d'action présenté devant le comité stratégique du groupement hospitalier de territoire ;

« 2° Participer à l'analyse médico-économique de ces données, en vue de permettre leur utilisation dans le cadre de l'élaboration et de la mise en œuvre du projet d'établissement des établissements parties et du projet médical partagé, ainsi que des missions définies à l'article R. 6113-8 ;

« 3° Contribuer à la mise en œuvre des dispositions relatives à la protection des données médicales nominatives des patients, dans les conditions définies à l'article R. 6113-6 ;

« 4° Contribuer aux travaux de recherche clinique, épidémiologique, informatique de santé et médico-économique des établissements parties au groupement hospitalier de territoire.»

Le DIM de GHT, dimensionnement

Si on s’en tient à la stricte lecture de la loi précitée, le médecin chargé du DIM de GHT devrait, pour chaque établissement partie et pour le support de GHT, à la fois traiter l’ensemble des données ce qui implique le contrôle de son recueil, de sa qualité et de son exhaustivité, mais aussi de son analyse, sa transmission externe et son retour interne. Il devrait également répondre aux demandes d’analyses, d’expertises. Il devrait également gérer une présence aux réunions stratégiques et institutionnelles de chaque établissement partie et support, puisque le décret indique qu’il coordonne les relations entre le DIM de territoire et les instances médicales de chacun des établissements. 

Une fois énuméré l’ensemble des obligations, devoirs et charges est incompatible avec un seul médecin du DIM de GHT. Des médecins externes peuvent l’assister (notamment dans des établissements dépourvus de moyens médicaux au DIM). Mais ces médecins externes seront liés à (ou aux) établissement(s) par un contrat, de manière à établir un lien de subordination.

Le Règlement Intérieur a pour vocation de permettre à la fois le respect des objectifs réglementaires et la faisabilité au quotidien sur le terrain.

Le DIM de GHT va donc assurer un rôle de coordination, il va représenter la communauté des DIM aux instances, il peut également s’y faire représenter. Il est assisté dans ses missions par tous les DIM du groupement et leurs équipes respectives. Il veille à une répartition équitable des tâches et à la bonne exécution des impératifs réglementaires.

Chaque DIM assure pour le DIM de GHT ses missions propres localement pour le recueil, l’exhaustivité, la qualité, la transmission externe, son analyse et son retour interne.

Chaque DIM assure à l’ensemble des DIM du GHT par l’intermédiaire du responsable DIM de GHT un retour sur son travail et les transmissions et analyses qu’il a effectué. En effet certaines analyses peuvent concerner le territoire dans le cadre de l’harmonisation. Le DIM de GHT désigne alors un ou des effecteurs de ces analyses pour le compte du groupement.

Ce règlement intérieur va donc également reprendre les obligations et devoirs des chaque DIM afin d’harmoniser nos règlements intérieurs de fonctionnement qui datent souvent des années 1990.

Section 1 : LE DEPARTEMENT D’INFORMATION MEDICALE (D.I.M.) de GHT, organisation, fonctionnement

ARTICLE 1 : Définition du DIM de GHT.

Le Département d’Information Médicale (DIM) de GHT constitue un service médico-technique.

L’ensemble des moyens (ressources humaines et techniques) des différents DIM de chaque établissement du GHT constitue le DIM de GHT.

Le DIM de GHT ne nécessite pas de fait le déplacement des différents services DIM si cela n’apporte pas de fonctionnalité déterminante à l’exercice du travail au sein du GHT. Il devra disposer de moyens de communication inter site afin de faciliter son travail à distance.

ARTICLE 2 Proposition d’un médecin Responsable du DIM de GHT

L’article L6113-7 précise que « Le praticien responsable de l'information médicale est un médecin désigné par le directeur d'un établissement public de santé sur proposition du président du collège médical ou de la commission médicale de groupement ». Rien ne s’oppose à ce que, parmi les médecins du DIM de GHT, un médecin soit proposé au directeur par l’ensemble des DIM des établissements du territoire après un vote simple.

 Le directeur de l’établissement support arrête sa nomination dans les conditions définies par l’aspect réglementaire. (R 6113-11-2)

Le médecin responsable du DIM de GHT est membre de droit du comité stratégique (Art. R. 6132-10).
Afin de permettre un fonctionnement du DIM de GHT, un médecin DIM adjoint est nommé par les   praticiens du DIM. Cette nomination est communiquée aux instances du territoire. Ce médecin DIM adjoint sera à même en cas d’absence prolongée de maintenir une direction du DIM de GHT. 

ARTICLE 3 : Rôles et Missions du DIM de GHT

 «R. 6113-11-3. Le médecin responsable du département d'information médicale de territoire assure les missions suivantes :

1° Préparer les décisions des instances compétentes des établissements parties, mentionnées à l'article R. 6113-9, afin d'assurer l'exhaustivité et la qualité des données transmises, au travers d'un plan d'action présenté devant le comité stratégique du groupement hospitalier de territoire ;

2° Participer à l'analyse médico-économique de ces données, en vue de permettre leur utilisation dans le cadre de l'élaboration et de la mise en œuvre du projet d'établissement des établissements parties et du projet médical partagé, ainsi que des missions définies à l'article R. 6113-8 ;

3° Contribuer à la mise en œuvre des dispositions relatives à la protection des données médicales nominatives des patients, dans les conditions définies à l'article R. 6113-6 ;

4° Contribuer aux travaux de recherche clinique, épidémiologique, informatique de santé et médico-économique des établissements parties au groupement hospitalier de territoire.

ARTICLE 4 : Fonctionnement du DIM de GHT

4-1 Animation au sein du DIM de GHT.

Le responsable du DIM de GHT organise régulièrement des échanges entre les DIM afin 

· de coordonner les actions

· d’assurer une cohérence dans les procédures

· d’organiser des concertations sur des points présentés en commission stratégique

· de faire part des retours des différentes réunions

· d’avoir une remontée des problématiques locales à traiter

· de permettre à tous les autres médecins d’évoquer des problématiques, des projets.

4-2 Rôle du Responsable DIM de GHT.

Le responsable DIM de GHT représente la communauté des Dim de GHT aux instances à laquelle il est amené à participer. (R6113-11-2)

Il peut déléguer une ou plusieurs de ses missions à un des membres du DIM de GHT, notamment au sein des établissements éloignés de son site d’accueil.

Il rend compte des débats et décisions à l’ensemble des DIM.

Il peut se faire remplacer le cas échéant par son adjoint.

4-3 Rôle des Médecins DIM au sein du DIM de GHT.

Chaque médecin du DIM de chaque établissements prend en charge au sein du DIM de GHT en fonction de ses compétences un ou plusieurs domaines dans le cadre des différentes missions réglementaires définies ou à venir (réglementairement ou dans le cadre de bonnes pratiques) du DIM de GHT :

· Recueil, Qualité, exhaustivité des données PMSI MCO

· Recueil, Qualité, exhaustivité des données PMSI SSR

· Recueil, Qualité, exhaustivité des données PMSI PSY

· Le cas échéant Recueil, Qualité, exhaustivité des données PMSI HAD

· Réalisation d’analyses sur les bases de données

· Maintenance des systèmes d’information PMSI en liaison avec les services concernées (informatique, direction, services, prestataires)

· Diffusion de rapport et synthèse vers l’intérieur du GHT ou vers l’extérieur en liaison avec la direction pour des raisons réglementaires.

· Gestion des accès aux données médicales et aux systèmes d’informations.

· Participations aux enquêtes

· Participation aux travaux de recherche et de recherche clinique

· Participation aux remontées réglementaires d’informations (SAE, taux, suivi EPRD…)

· Participation aux discussions sur les EPRD

· Participations aux actions de qualité qui imposent des accès aux données médicales.

· Participation à la conservation des données médicales informatiques et non informatiques (archives médicales) et également à la gestion de leur destruction.

· Participation à l’élaboration, suivi et développement du Système Informatique Hospitalier (SIH)

· Participation aux rédactions des chartes d’accès aux informations médicales nominatives avec le CIL, et à l’accès aux logs

· Participation avec le service qualité aux opérations requérant un accès au dossier médical.

· Il continue à assurer les missions locales : bibliothèque médicale, gestion du DPC, ressources juridiques déjà en place.

4-4 Participation aux instances.

Le DIM de GHT délègue sa responsabilité aux différents médecins responsables de l’information médicale en charge dans chaque établissement pour le représenter aux réunions et instances locales chaque fois que cela est nécessaire sans avoir à mandater son confrère de manière expresse.

Le médecin responsable du DIM de GHT participe de droit au comité stratégique (R 6132-10).

4-5 Répartition des compétences

Le DIM de GHT met en place un annuaire permettant de regrouper les accès téléphonique, mails, fax des différentes structures.

Le DIM de GHT procède au recensement des ressources et met en place des binômes de compétences qui sont publiés et communiqués aux instances du GHT.

Le DIM de GHT organise également une veille réglementaire et la mise à disposition d’une ressource médicale DIM pour le territoire tous les jours ouvrés de la semaine, qui reste joignable pour assurer une continuité de service de l’information médicale. L’organisation est fixée en annexe.

ARTICLE 5 : Mise en place d’une base commune de données d’informations médicales 

Le DIM de GHT de manière générale procède à l’analyse des données du GHT. La centralisation des données issues des établissements du GHT est mise en place en partenariat avec la direction informatique au sein du territoire. L’accès au système d’information de territoire disponible dans les services d’information médicale est strictement réglementé et réservé aux médecins DIM de GHT.

Cette base sera déterminante dans les analyses au sein du GHT. Les résultats des traitements pourront être transmis dans le cadre défini par l’article 6.

Les analyses sur ces bases de données seront communiquées comme toutes les analyses au corps médical, cadres de soins et direction selon les nécessités.

Une base statistique accessible sera mise en place de manière plus générale avec un outil du commerce propre à tracer les accès. Les études effectuées sur cette base font l’objet de traitements déclarés et transparents au sein du GHT.

ARTICLE 6 Circulation des informations au sein de la GHT

Dans la section 1 ont été définies

La circulation au sein de l’établissement (article 5) et à l’extérieur de l’établissement (article 6)

Le GHT défini un cadre plus large qui mérite d’être explicité.

1) L’ensemble des informations issues du GHT sont réputées communicables au sein du GHT. Cette résolution est réputée adoptée par l’adoption de ce règlement intérieur.

a. Les rapports d’activités issus du PMSI sont accessibles au corps médical du GHT, mais aussi aux directions concernés (Finances, contrôle de gestion, stratégie…) et aux cadre des soins de proximité ou des pôles pour répondre à leurs besoins.

b. Le corps soignant non médical a également accès aux résultats synthétiques d’activité nécessaires soit au suivi d’activité de leur service ou département soit à l’illustration des projets de développement de service.

c. Le corps administratif a accès aux résultats synthétiques d’activités (anonymisés ou agrégés) nécessaires aux suivis d’activité et aux projets de développement du service ou du département. L’accès aux données personnelles n’est pas possible en raison de la limite normale du secret médical qui n‘autorise l’accès aux données médicales et personnelles des patients qu’aux équipes soignantes ou consultantes du patient (définies Article L1110-12 et Article L1110-4_ §III).

d. Les agents non concernés par des suivis d’activité, ne peuvent accéder aux données PMSI même agrégées ou anonymisées. 

e. Les personnes dont la situation présente une exception réglementaire à la règle du secret médical peuvent accéder aux données dans l’exercice de leur mission (contrôle externe, expertise, médecins conseils du service du contrôle médical, médecins inspecteurs IGAS ou de la santé ou des ARS ou de l’HAS ou de la radio protection,…voire une situation gérée par une convention spécifique d’accès reprise en annexe  ou une  évolution réglementaire)

f. Les accès aux données (via des outils de rapport) peu agrégées seront soumis à l’utilisation d’un mot de passe spécifique et personnel. Des rapports constitués par des données anonymisées car suffisamment agrégées sont disponibles à travers un accès de groupe. Dans ce dernier cas la trace de log incluant l’identification du poste est nécessaire.

2) Toute transmission d’informations issues du GHT est soumise à l’accord du directeur de GHT avant sortie externe à la structure. (L6143-7)

ARTICLE 7 : Rapprochement des données, rôle au sein de la réflexion du SIH commun

Le DIM responsable de GHT sera un interlocuteur dans le rapprochement des SIH du GHT.

Il participe à l’élaboration et à la mise en œuvre de ce SIH, et contribue à la politique de gestion des accès (Art. R. 6113-11-3 §3°), la traçabilité à mettre en œuvre et l’amélioration de la charte informatique du GHT.

Le médecin DIM dans les établissements dispose des accès à tous les systèmes d’information hospitalier susceptibles d’apporter des informations déterminante pour produire un codage de qualité et exact notamment dans un contexte de recettes liées à l’activité, mais également pour les activités qui ne sont pas encore soumis à financement par le PMSI..

ARTICLE 8 : DIM de GHT, Facturation, FIDES

La facturation est un élément déterminant dans la valorisation des GHS ou autre recueil médical en vue de recettes.

Le DIM de GHT sera donc associé à tous les travaux pour améliorer la facturation et notamment la cohérence entre les admissions, les mouvements, les identités, les recueils au sein de la filière administrative, afin d’optimiser les recettes issues des recueils médicaux au sein des services.

Il participera également aux réflexions FIDES, Chorus portail pro, PIE,…. sans limitation de champ réglementaire tant que cela est en lien avec les recettes et la facturation de l’établissement.

ARTICLE 9 : Contrôles externes, certifications, inspections réglementaires, commissaire aux comptes, travaux particuliers

Le DIM responsable de GHT peut déléguer les moyens nécessaires pour le suivi et l’assistance dans toutes les actions qui nécessitent l’intervention d’un médecin du DIM. 

Notamment au cours d’un contrôle externe mené par l’assurance maladie, l’ensemble des médecins DIM de GHT sont réputés pouvoir intervenir sur les données médicales du groupement. L’accès aux données est limité par le cadre de la mission qui leur a été confiée. Si l’accès informatisé ne répond pas à cette limitation, il convient d’imprimer les données.

En cas de certification des comptes, les accès aux données médicales sont sous la responsabilité du DIM de GHT qui à ce titre délègue des autorisations (modèle en annexe) ou, reste présent et coordonne l’accès aux données médicales personnelles.

Dans tous les cas où des remontées d’informations médicales ou des données de la GHT sont nécessaires, le DIM de GHT mettra à disposition les données et donnera accès aux moyens de traitement au sein du DIM sous sa supervision.

Le DIM de GHT met en place une traçabilité des actions sur les dossiers médicaux dans le cadre des missions du DIM à tous les niveaux notamment pour les actions d’accès, de correction ou modification des données afin de pouvoir satisfaire aux exigences de vérifications des procédures de contrôles par les commissaires aux comptes et le médecin DIM qui en sera chargé auprès du DIM de territoire.

ARTICLE 10 : Rôles et missions des TIMs

10-1 Rôle des TIMs

Les TIMs sont formées ou bénéficient de formation pour assister le médecin DIM dans ces fonctions. L’agent « TIM » notamment s’assure du recueil (R6113-1)

1° L'identité du patient et son lieu de résidence (sauf cas d’anonymat), l’agent TIM participe à l’identito vigilance ;

2° Les modalités selon lesquelles les soins ont été dispensés, telles qu'hospitalisation avec ou sans hébergement, hospitalisation à temps partiel, hospitalisation à domicile, consultation externe, et il assure la mouvemento-vigilance et le respect des bonnes règles (instruction frontière, règle de transfert et mutation, PIE) ;

3° L'environnement familial ou social du patient en tant qu'il influe sur les modalités du traitement de celui-ci ;

4° Les modes et dates d'entrée et de sortie ;

5° Les unités médicales ayant pris en charge le patient ;

6° Les pathologies et autres caractéristiques médicales de la personne soignée ;

7° Les actes de diagnostic et de soins réalisés au profit du patient au cours de son séjour dans l'établissement.

L’agent TIM assiste le médecin DIM dans les actions de retour d’information vers les services, il conseille les praticiens et intervient dans l’analyse initiale des demandes de service.

10-2 Mission des TIMs positionnées dans les pôles et services

Le positionnement des TIMS dans les pôles et services permet à la fois :

· Un accès complet au dossier dans le service pour accompagner le codage

· Une vérification précise de l’identité et de la cohérence des mouvements

· Un meilleur contrôle des actes saisis

· Une complétude du dossier médical (vérifications CR hospitalisation, CR opératoire…)

Mais la relation sera hiérarchique avec le médecin DIM de site et non les chefs de pôle afin de maintenir une cohérence de la saisie dans les services et une logique de formation. Cette formation peut être locale ou de territoire dans le cadre des actions concertées de formation dans le territoire.
10-3 Mission dans DIMs (position « centrale »)

La position en centrale permet à la fois :

· Le contrôle et la supervision du travail effectué en pôle

· La mise en place d’action de contrôle de la qualité et la mise en place de corrections secondaires qui doivent être tracées afin de permettre un audit dans le cadre de la vérification des procédures de contrôle (certification des comptes).

ARTICLE 11 : Plage d’ouverture et accès aux DIM dans les établissements du GHT.

Les plages d’ouvertures, les organisations, les organisations des plannings restent gérées dans les établissements. La coordination sera assurée par le médecin responsable du Dim de territoire afin d’assurer une permanence de territoire en cas d’effectif minimal et assurer un conseil auprès des praticiens.

Les organisations sont annexées à ce document.

ARTICLE 12 : Activité déléguée au Support

En annexe figure les activités réparties entre les médecins DIM de l’équipe médicale DIM de territoire. 

ARTICLE 13 : Mobilité, prise de contrôle

Afin d’optimiser les fonctionnements dans les établissements du territoire, les services DIM possèdent un logiciel de prise de contrôle à distance et de vidéoconférence, afin de répondre aux demandes d’interventions et aux expertises nécessaires dans les établissements.

Ces outils sont mis en place avec la coopération des services informatiques locaux et sous la responsabilité de la direction de territoire. 

Ces outils répondront au cahier des charges des médecins DIM tout en respectant les exigences de traçabilité et sécurité. 

Section 2 : LE DEPARTEMENT D’INFORMATION MEDICALE (D.I.M.) et LE SYSTEME D’INFORMATION

ARTICLE 1 : Définition et structure du DIM.

Le Département d’Information Médicale (DIM) constitue un service médico-technique.

Le médecin chargé de l’information médicale effectue le traitement des données médicales

nominatives nécessaires à l’analyse de l’activité. Il veille à la qualité des données qui lui sont transmises et conseille les structures médicales et médico-techniques quant à leur production.

 Il est informé de l’objectif des traitements de l’information qui lui sont demandés et participe à l’interprétation de leurs résultats.

ARTICLE 2 : Structure du DIM

En raison des informations médicales nominatives qu’il manipule, ainsi que des exigences  de validité et de confidentialité qui s’y rapportent, le DIM est sous responsabilité médicale.

Le DIM est une structure transversale.

En raison des tâches spécifiques qu'il assure et de la nature de l'information traitée, le

DIM doit disposer d'un matériel informatique suffisant qui lui soit propre.

Le responsable médical du DIM est assisté d’un personnel affecté au DIM (TIMs, informaticien, statisticien…), dûment informé de ses obligations vis-à-vis du secret médical, et dont la formation est assurée par le médecin du DIM directement ou dans le cadre d’un organisme de formation sélectionné par le DIM et l’établissement. (R 6113-5)

ARTICLE 3 : Fonction du DIM

3-1 : Recueil et traitement de l’information médicale

■ En application des articles R.6113-1 à R6113-11 du code de la santé publique, le médecin responsable de l'information médicale pour l'établissement de santé constitue, à partir des données qui lui sont transmises, les fichiers de données à caractère personnel suivants : 

Résumés de Sortie Standardisés (RSS), Résumés Standardisé de Facturation (RSF), Résumés Hebdomadaires standardisés (RHS), Résumés par Séquence (RPS), Résumés d’Activité Ambulatoires (RAA), les molécules onéreuses (MOL), dispositifs médicaux implantables (DMI), voire les autres recueils à venir fixés par voie réglementaire (PIE, dialyse péritonéale, Maladie Orpheline, …).

■ Il met en œuvre le groupage des RSS en Groupe Homogène de Malades (GHM), en Groupe Homogène de Séjour (GHS), en RHS en Groupes Médicaux Economiques (GME), et selon le développement des groupages les autres formats à venir (notamment GHPC en HAD …).

■ Il constitue des fichiers de Résumés Anonymes : Résumés de Sortie Anonymes (RSA), Résumé Standardisé de Facturation Anonyme (RSFA), les Résumés Hebdomadaires Anonymes (RHA), les Résumés par Séquence Anonymes(RPSA), les Résumés d’activité Ambulatoire Anonymes (RAAA) et les autres résumés anonymes à venir fixés par voie réglementaire.

■ Il vérifie la cohérence entre les fichiers de RSS, RSF, RHS, RPS, RAA….(et les autres fichiers réglementaires mis en place) et les données administratives. (R6113-4)

■ Il assure l’analyse et la diffusion des données auprès du Président de la Commission

Médicale d’Etablissement (CME), des praticiens et de la Direction de l’établissement dans des conditions garantissant la confidentialité et l’anonymat des patients.

Le corps médical, la direction, les cadres de soins sont les destinataires de statistiques agrégées par unité médicale et pour l’ensemble de l’établissement, ou sur leur demande de données extraites des fichiers susmentionnés. R6113-8…

■ Le médecin du DIM peut sur une demande de la direction, du directoire, du comité stratégique, de la CME, ou du corps médical effectuer tous types d’analyse sur les données médicales mais le résultat sera, en toute transparence, communiqué en parallèle aux médecins concernés par les activités analysées.

■ Le médecin du DIM sera également associé à toutes analyses de données médicales à l’initiative de la DAF à titre d’expert pour l’analyse des biais et des résultats.

■ Le médecin responsable de l’information médicale effectue ou supervise les traitements des données médicales à caractère personnel nécessaire à l’analyse de l’activité. (R6113-4,6,8,10)

Le médecin responsable de l’information médicale est informé de l’objectif des traitements de l’information qui lui sont demandées et participe à l’interprétation de leurs résultats. Il veille à la qualité des données qui lui sont transmises et conseille les structures médicales et médico-techniques quant à leur production. » R6113-1 , R6113-4, R6113-6 , L6113-1 et L6113-7

■ Il assure la télétransmission des données PMSI via un réseau internet sécurisé (e-pmsi) et réalise les traitements de fichiers de manière automatique dans le respect de la réglementation en vigueur, avec l’accord du directeur ou de son représentant. (L6113-7, R6113-10, L6143-7)

■ Il participe à la validation des données PMSI en coordination avec la direction dans le respect de la procédure interne de validation définie par l’établissement, (L6143-7 et R6113-9 et 10)

■ Il participe au dispositif de contrôle externe de la production des informations médico-administratives dans le cadre du mode de financement des établissements de santé publique et privés fondé sur la tarification à l’activité (T2A). (CSP L133-4, R133-9-1 et suite)

Pour la réalisation des contrôles le médecin responsable de l’information médicale effectue le rapprochement entre le tirage au sort, le dossier médical du patient sélectionné et les données PMSI y afférent.

■ Il sauvegarde les fichiers de résumés agrégés (RSS,RHS,RPS, RAA ….) qui sont la source des fichiers anonymisés (RSA RHA, RPSA, RAAA…) ainsi que l’ensemble des fichiers créés par les programmes informatiques générateurs des résumés anonymes dans le respect de la réglementation en vigueur. (R6113-10)

■ Le médecin du DIM assure ou organise la conservation de l’ensemble des copies produites sous sa responsabilité. La durée de conservation de tous les fichiers d’activité ou de facturation constitues au titre d’une année est de cinq ans. (par arrêté représenté par le guide méthodologique de l’année en cours)

■ Le médecin du DIM en liaison avec le président de la CME et le Directeur, est chargé de préserver la confidentialité des données médicales nominatives. Ces dispositions concernent notamment l'étendue, les modalités d'attribution et de contrôle des autorisations d'accès ainsi que l'enregistrement des accès. R6113-6 CSP

■ Quand les traitements sont issus de données personnelles des patients, le médecin du DIM est informé des études en cours au sein de l’établissement (thèses, travaux dans les services, études cliniques…..) et selon les cas, accompagne, assiste ou supervise les traitements. Une convention d’accès est établie. (R6113-6). Il est consulté pour l’archivage des données et leur destruction après un délai fixé réglementaire (CSP R1123-61). Il s’assure du respect des déclarations réglementaires auprès du registre du CIL ou de la CNIL le cas échéant.

3-2 : Conseil et expertise

Le DIM

■ Participe à l’élaboration du Système d’Information Hospitalier (SIH),

■ Contribue à la cohérence de l’information médicale,

■ Participe à la conception et à l'amélioration et à la gestion du dossier patient qui est un élément de preuve nécessaire à la justification de l’activité T2A,

■ Participe à l’élaboration et à la mise en place d’indicateurs de qualité et d’outils d’évaluation,

■ Assure un conseil méthodologique auprès des services médicaux et médico-techniques

dans la production de l’information médicale. Le praticien ayant dispensé les soins est garant, pour ce qui le concerne, de l’exhaustivité et de la qualité des informations transmises au médecin responsable de l’information médicale. Le médecin responsable de l’information médicale s’assure auprès des médecins responsables de la qualité des données transmises, de leur cohérence avec le dossier médical du patient, de leur vraisemblance et de leur exhaustivité.

■ Coordonne la formation de l’ensemble des personnels concernés par la production de ces informations

■ Est consulté pour la gestion et la conservation des dossiers médicaux dans le respect des règles de confidentialité.

3-3 : Transparence et Confidentialité

■ A accès aux données médicales nominatives dans le respect du secret médical partagé

(article L. 710-5 du code de la santé publique) ;

■ S’assure que les traitements automatisés des données nominatives ont fait l’objet, avant

leur mise en œuvre, d’une demande d’avis ou d’une déclaration ordinaire auprès de la

Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (C.N.I.L.),

■ Informe et permet au patient un droit d’accès et de rectification sur ses données médicales, selon les dispositions mises en place par l’établissement et présentes dans le livret d’accueil, (R6113-7)

■ Veille au respect de l’intégrité, de la disponibilité et de la confidentialité des données

médicales recueillies ; et s’assure que seuls les utilisateurs habilités ont accès aux

informations nominatives en liaison avec la personne chargée de mission CIL, et organise le cas échéant les accès aux journaux log d’accès (R6113-6).

■ Les praticiens de l'établissement ont un droit d'accès et de rectification quant aux informations relatives aux soins qu'ils ont dispensés ou qui ont été dispensés dans une structure médicale ou médico-technique dont ils ont la responsabilité. Ils sont régulièrement destinataires des résultats des traitements de ces informations. (R 6113-4), y compris les traitements qui les concernent effectués à la demande de la direction, du directoire, du conseil stratégique ou de la CME.

■ La transmission d’informations qui permettent une réidentification à des structures extérieures de l’établissement nécessite une demande d’avis préalable auprès de la CNIL et une trace de la décision conservée au DIM et en direction. (R6113-6)

 ■ Les informations médicales nominatives (en dehors des exceptions prévus par la loi L315-1, L1112-1…) ne sont pas accessibles par d’autres personnes que les praticiens ayant délivrés les soins, le médecin du DIM chargé de collecter les données médicales et de traiter les fichiers, le personnel placé ou détaché auprès de ces médecins qui travaillent à l’exploitation de données nominatives sous leur autorité, et au personnel intervenant sur le matériel et les logiciels utilisés pour le recueil et le traitement des données. (R6113-4, R6113-5, R6113-6)

 ■ Le CIL du territoire travaille en étroite collaboration avec le médecin responsable du DIM de GHT (R 6113-6 et R 6113-11-3 §3) mais également  avec les médecins DIM dans les établissements sur la surveillance des accès, l’enregistrement des traitements. Le CIL intervient en tant que conseil sur les risques d’accès non légitimes et sur les dérives de procédures. 

ARTICLE 4 : Le DIM dans l’organisation hospitalière

4-1 : Interface

Le DIM joue, pour tout ce qui concerne l’information médicale informatisée ou non informatisée, un rôle d’interface entre les différentes composantes de l’établissement.

4-2 : Indépendance

 Le DIM est une structure médicale indépendante ; le DIM peut être membre d’un pôle.

4-3 : Indicateurs

Le DIM participe à la mise en place et à l’évaluation d’indicateurs d'activité ou de qualité.

4-4 : Expertise

Le DIM joue un rôle d’expert dans l’utilisation de l’information médicale (écrite ou informatisée) produite par l’établissement.

4-5 : Accès aux données médicales

 Le DIM travaille en liaison avec le service informatique et la direction du système d’information. Il participe à la gestion des droits d’accès des données médicales informatisées du SIH et à l’accès aux journaux Log dans le cadre du R6113-6. Si les moyens sont suffisants le DIM peut assurer la création et gestions de certains accès aux données. Il dispose dans tous les cas de moyens afin d’interroger et traiter les fichiers « log ».

4-6 : Droit à la formation

 Le personnel du DIM peut bénéficier à sa demande, d’une formation en vue d’acquérir ou d’approfondir une compétence en documentation médicale, en science de l’information

(statistiques, informatique, épidémiologie), en économie de la santé et en organisation dans le cadre des actions de formation de l’établissement.

4-7 : Liaison avec la direction.

 Le DIM est un service de l’établissement. Il travaille en liaison avec la Direction et le corps médical. Il expertise les conclusions tirées de l’information médicale quant aux performances, au budget et à la planification (chap.II 1-4 de la circulaire DH/PMSI n° 303 du 24 juillet 1989). Il est partie prenante de la chaine de facturation des patients hospitalisés (R6113-10). Le directeur est responsable de l’externalisation des données d’activités et de facturation. Son interlocuteur responsable de la chaine de facturation est identifié. Il gère les transmissions médicales inter établissement dans le cadre des prestations inter établissement avec la coopération des services financiers. Il supervise les corrections éventuelles des erreurs d’identité, de mouvements, de facturation de patients dans les fichiers administratifs susceptibles de compromettre la valorisation. (R6113-1 et  R6113-4)

4-8 : Droits des patients.

L’établissement prend toutes les dispositions utiles afin de permettre aux patients d’exercer, auprès du médecin responsable de l’information médicale, leurs droits d’accès et de rectification, tels que prévus au chapitre V de la loi du 6 janvier 1978. Ces notions doivent être portées dans le livret d’accueil (L1112-2) et tout autre moyen. (R6113-7). La politique de communication et d’information (L. 1110-4 §III et §IV) dans tous les établissements du territoire est organisée par le service de communication du territoire en collaboration avec le responsable du DIM de GHT ou le médecin DIM chargé de cette mission.

4-9 : Activités d’études et de recherche 

· Le D.I.M. développe avec des structures extérieures (A.R.S., ATIH, tutelles, Ministères., Collèges Régional ou National de l’Information Médicale …) des études à visée épidémiologique ou socio-économique sur des populations définies à l’échelon national, régional ou local.

· Ces études se font en conformité avec la loi N°94-548 du 1er juillet 1994 relative au traitement de données ayant pour fin la recherche dans le domaine de la santé, et faire le cas échéant l’objet d’une demande d’avis du « Comité Consultatif sur le Traitement de l’Information en matière de Recherche dans le domaine de la santé, institué auprès du ministère de la recherche » avant la demande d’autorisation auprès de la C.N.I.L ou l’inscription sur le registre du CIL le cas échéant.

· Chaque étude fait l’objet d’une déclaration en conformité avec la gestion des accès (R6113-6).

· Le D.I.M peut également développer en collaboration avec des services médicaux ou médico-techniques, ainsi qu’avec les différents comités médicaux réglementaires de l’établissement (comités de vigilance, C.L.I.N., C.L.U.D…) des études à des fins de recherche clinique, épidémiologique ou évaluative.

· Le D.I.M. assure également la liaison entre les données médicales nominatives et les données issues de la comptabilité analytique hospitalière, notamment en ce qui concerne les travaux de calcul du coût par unité d’œuvre PMSI et du coût par séjour ou par patient.

· Le D.I.M. participe au sein de l’établissement :

· à l’expérimentation de nouvelles approches médico-économiques,

· à la mise en place et l’expérimentation d’outils d’évaluation,

· à la construction de la méthodologie et aux aspects opérationnels de l’utilisation des indices de qualité.

4-10 : Extension du champ du P.M.S.I 

Le règlement intérieur du D.I.M. devra prendre en compte les évolutions réglementaires concernant le recueil, le traitement, le stockage et la communication des informations médicales et soignantes qui pourraient être demandées dans le cadre des extensions futures du champ du P.M.S.I. Cela pourra faire l’objet d’ajout d’annexes à ce règlement intérieur.

4-11 : Gestion des dossiers médicaux 

Le D.I.M. est consulté et participe à la définition de la gestion, l’organisation de la circulation, le traçage et à la conservation des dossiers médicaux dans le respect des règles de confidentialité qu’un archivage centralisé et un dossier médical par patient permettent de garantir. Il participe aux actions d’élimination des dossiers médicaux, passé un délai fixé réglementairement. (CSP R1112-7)

ARTICLE 5 : Circulation des informations à l’intérieur de l’établissement

 5-1 : Modalités de circulation des informations entre les unités de soins et le DIM

· Le codage finalisé, la saisie des informations médicales, le contrôle de la qualité des données, le suivi de l’exhaustivité et les transmissions réglementaires se font au DIM sous la responsabilité du médecin du DIM.

· Les patients qui ont sollicité le bénéfice de l’anonymat dans le cadre de la législation en vigueur voient cet anonymat respecté dans les RUM et les RSS.

· Le chef de service ou à défaut le praticien ayant dispensé les soins, est garant de l’exhaustivité et de la qualité des informations, issues du dossier médical, qu’il transmet pour traitement au médecin du DIM.

· La seule transmission des données par le service vaut l’engagement de responsabilité du service quant à l’exactitude des informations et leur conformité aux indications portées sur le dossier médical. 

· Le DIM peut procéder à des corrections du codage, s’il s’avère incorrect. (R6113-4) Il en informe la personne à l’origine du codage pour procéder à une amélioration du codage pour les prochains dossiers.

· Le DIM procède à des corrections de mouvements dans le cas d’erreur de type consultation pour hôpital de jour ou vice versa. Pour ce faire il travaille en étroite association avec le service des mouvements et de la facturation dans chaque établissement.

· Le DIM surveille le taux d’exhaustivité sur la base des admissions enregistrées dans le système d’information administratif et évalue la qualité des résumés en collaboration avec les services. 

5-2 : Modalités de traitement des informations au sein du DIM

Les informations transmises par les praticiens des unités de soins sont traitées au DIM sous la responsabilité du médecin du DIM. La mise en œuvre de ces traitement et le moyen de diffusion est assurée par un portal logiciel, qui est actuellement PMSIPILOT.

Le DIM assure :

■ Le suivi de la cohérence entre informations administratives, médicales et éventuellement de facturation (correction de mouvements, de codage, rassemblement de séjours contigües, intégration de PIE…)

■ Le suivi de l’exhaustivité 

■ Le chaînage des séjours multi-unités en RSS

■ Le groupage des séjours en GHM, GME ou autres 

■ La production des résumés anonymes après groupage

■ Le suivi qualité (résultats fonction groupage, DATIM…)

A ce jour, selon les établissements, le codage des diagnostics est effectué à partir des informations issues du dossier patient soit par des TIM professionnalisé(e)s soit par les praticiens. Cette organisation évoluera vers une organisation commune de territoire dès que les moyens mis à disposition (personnel, technique, formation…) le permettront et que la culture de chaque établissement permettra d’assurer cette organisation..

Dans le cas d’un codage réalisé par le praticien dans le service ou assisté par un personnel qualifié dans le service ou le pôle :

· si la hiérarchisation des diagnostics transmis par le praticien (ou par un agent chargé de cette tâche) est non conforme au guide méthodologique, le DIM peut modifier cette hiérarchisation. Si certains diagnostics associés ne remplissent pas les conditions requises par le guide méthodologique en vigueur pour être mentionnés dans le RUM, le DIM peut les modifier. (R6113-4)

· En l’absence exceptionnelle de transmission des RUM par le médecin du service, et selon l’habitude de l’établissement, le DIM peut être amené à réaliser les codages à partir des données du dossier médical. Néanmoins cela n’est réalisable qu’en fonction des moyens dont il dispose, et n’est pas destiné à devenir une solution pérenne. 

· Dans le cadre de l’optimisation de la valorisation, le DIM consulte les dossiers médicaux à la recherche d’informations médicales absente du recueil pour le RUM rempli par le service de soins. Il met en place un certain nombre de procédures et de contrôles à cet effet soit directement par requêtes ou par un logiciel spécifique.

Il met en place une traçabilité de ces actions, qu’il pourra présenter si besoin dans le cadre de certification des comptes et des procédures. 

5-3 : Modalités d’utilisation et d’analyse des informations par le DIM

■ Rapport d’activité

■ Retour d’information aux praticiens

■ Diffusion des données agrégées

■ Analyse des données

Tous ces éléments sont disponibles à la demande ou directement via un logiciel institutionnel de reporting accessible à tous les médecins, cadres de soins et la direction.

La politique admise est la transparence des indicateurs de productions médicales, sous la réserve que les données ne peuvent quitter le périmètre de l’établissement sans autorisation officielle de la part du directeur ou de son représentant.

5-4 : Modalités de circulation des informations entre le DIM et les structures administratives de l’établissement

Les résultats du PMSI sont édités dans un document mensuel sous forme de tableaux commentés et diffusés lors des COPIL médico-économiques.

Ils sont disponibles sur des plateformes de diffusion interne (Web), à destination des médecins, cadres de soins et direction.

Les informations qui ne mettent pas en cause le respect du secret médical sont mises à disposition de la direction de l’établissement. Toutes les informations demandées intéressant un ou plusieurs médecins ou activités médicales spécifiques sont également fournies en double aux médecins concernés. Le président de la CME peut également en être destinataire à sa demande.

La sortie des données de l’établissement reste soumise à autorisation de la part du directeur ou de son représentant.

ARTICLE 6 : Circulation des informations à l’extérieur de l’établissement

La Direction et le DIM de l’établissement sont informés des traitements sur des données PMSI, y compris les demandes pour des organismes extérieurs à l’établissement (Audit …) non prévus dans les textes réglementaires. Les documents traçant les autorisations des traitements sont conservés au DIM et en direction.

Tout traitement d’information demandé au DIM fait l’objet d’un cahier des charges qui précise notamment les objectifs de la demande et les informations en cause.

Les traitements non prévus réglementairement demandés par des structures extérieures font aussi l’objet d’une convention écrite entre le demandeur, le DIM et le président de la CME, dès qu’un accès à des données médicales issues de dossier patient est nécessaire ou si ce traitement concerne des informations issus du PMSI. De plus, si ces informations ne sont pas strictement anonymes, une demande d’avis peut être déposée à la CNIL ou consignée dans le registre du CIL, voire un avis éthique en cas de travail de recherche.

Dans tous les cas une trace de ces traitements cosignée par le président de la CME et le DIM est archivée au DIM et en Direction.

6-1 Transmission a la tutelle

Apres avoir été rendues anonymes, certaines des informations contenues dans les fichiers d’activité et les fichiers de facturation sont communiquées aux tutelles, selon les modalités décrites à l’article 7 de l’arrêté du 22 février 2008 modifié par le dernier arrêté en vigueur.

6-2 Transmissions à d’autres structures extérieures.

Les études épidémiologiques ou socio-économiques intéressant des structures extérieures à l’établissement font aussi l’objet d’un cahier des charges et d’une convention. Le Directeur, le président de la CME, le DIM sont informés de l’utilisation des données statistiques de l’établissement

Article 7 : Confidentialité, sécurité, droit d’accès

 7-1 : Confidentialité

La gestion et le traitement des informations nominatives et indirectement nominatives confiées au DIM se font dans le respect :

 - du secret professionnel défini à l’article 378 du Code Pénal nouvel article 226-13 ;

 - des articles 11,12 et 13 du code de déontologie médicale ;

 - de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

 - de l’article L.710 du Code de la Sante Publique issu de la loi du 31 Juillet 1991 portant sur la réforme hospitalière complété par l’article 40 du 27 Janvier 1993.

L’ensemble du personnel placé sous l’autorité directe du responsable du DIM est soumis à l’obligation du secret professionnel. (R 6113-5).

Tous les agents manipulant des données médicales et non concernés par l’appartenance large à une équipe de soin, sont placés de fait sous l’autorité du DIM à titre permanent ou temporaire (réalisation d’étude) selon le modèle en annexe, pour pouvoir mener leurs missions.

Au titre du CSP R6113-6, le DIM en liaison avec le président de la CME et le directeur assure la gestion des accès aux données.

7-2 Sécurité

7-2-1 Sécurité logique

Conformément à l ‘article 29 de la loi du 6 janvier 1978 le DIM veille à ce que les données qui lui sont confiées ne soient « déformées, endommagées ou communiquées à des tiers non autorisés ».

7-2-2 Sécurité physique

Seules les personnes dument habilitées par le médecin responsable de l’Information médicale ont accès aux machines, et une traçabilité des accès est réalisée après information préalable du personnel.

La sécurité des locaux du DIM doit faire l’objet d’une attention toute particulière ; leurs accès doivent être strictement réglementés afin de respecter les obligations réglementaires.

7-3 Droit d’accès

 7-3-1 Droit d’accès des patients

Le droit d’accès des personnes à leur Résumé de Sortie Standardisé se fait selon les dispositions de l’article 40 de la loi du 6 janvier 1978 ; il ne peut être exercé que par l’intermédiaire d’un médecin de son choix. ; la consultation d’un RSS se fait au DIM avec la participation d’un responsable, et la confrontation éventuelle avec le dossier médical se fait dans l’unité de soins concernée avec la participation du chef de service ou de son représentant.

Les textes prévoient que le DIM puisse refuser toute demande manifestement abusive (article 35 de la loi du janvier 1978,relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés). En cas de contestation, le recours devra être effectué devant la commission de conciliation : « La commission saisie contradictoirement par le responsable du fichier peut lui accorder des délais de réponse, ou l’autorisation de ne pas tenir compte de certaines demandes manifestement abusives par leur nombre, leur caractère répétitif ou systématique ».

En cas de demande de modifications des données (voire de suppression) par le patient, ces données font l’objet d’un traitement réglementaire obligatoire et ne sont pas modifiable par le patient (art 38 loi 78-17). La suppression des données sur un support informatique est toutefois possible si le patient prend en charge ses frais à 100%, de ce fait la conservation légale à des fins de facturation n’est plus nécessaire, une copie papier des informations sera toutefois effectuée et le patient ne peut pas s’y opposer. Les conditions et les moyens de rectifier les données sont indiqués dans le livret d’accueil et/ou par voie d’affichage dans les établissements.

 7-3-2 Droit d’accès des praticiens ayant transmis des informations au DIM

Les praticiens de l’établissement ayant transmis des informations au DIM ont un droit d’accès et de rectification quant aux informations relatives aux soins qu’ils ont dispensés ou qui ont été dispensés dans une structure médicale ou médico-technique dont ils ont la responsabilité (erreur de codage, responsabilité d’un acte, etc.) (R6113-4). Lorsque la donnée a été figée par le DIM dans le cadre des envois réguliers aux services des tutelles, le médecin adresse une demande au service DIM d’établissement afin de déverrouiller si nécessaire les accès aux données.

Le responsable du DIM apprécie la conformité de la rectification aux règles du PMSI. Cette demande ne peut aboutir qu’avant la transformation en RSA.

Par ailleurs, le médecin du DIM pourra refuser toute demande manifestement abusive.

7-3-3 Droit d’accès des médecins inspecteurs de santé publique et des praticiens conseils chargés par l’Etat ou par les organismes d’assurance maladie d’effectuer des contrôles.

Sous réserve de l’accord de la CNIL, le DIM tient les fichiers RSS à la dispositiondes Médecins Inspecteurs de santé publique et des praticiens conseils chargés par l’Etat ou par les organismes d’assurance maladie d’effectuer des contrôles pendant une durée de 4 ans à compter de la date de sortie du patient, pour confrontation éventuelle avec le dossier médical.

La consultation du RSS se fait au DIM avec la participation du chef de service. Toutefois ces vérifications ne peuvent être effectuées que de façon ponctuelle et individuelle (lettre de la CNIL du 22 juin 1993).

Section 3 : ELABORATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU DIM

Le règlement intérieur de l’information médicale prendra en compte toute organisation nécessitée par les évolutions futures de la réglementation relative aux modalités des recueils et des contrôles officiels portant sur le PMSI MCO, le PMSI SSR, le PMSI PSY, le PMSI HAD et la partie sociale ou médico-sociale le cas échéant.

Le règlement intérieur du DIM est proposé pour avis à chaque CME de chaque établissement en ce qui concerne le règlement intérieur pour chaque DIM.

Il est présenté et validé dans chaque directoire et présenté au conseil de surveillance de chaque établissement 

Il sera également présenté aux différentes instances installées au sein du GHT en fonction des prérogatives réglementaires de ces instances (conseil stratégique, comité de l’information médicale, direction de GHT).

Le règlement intérieur est accompagné d’annexes :

· Etat des textes juridiques en cours

· Convention type d’accès aux données

La révision du règlement intérieur sera faite à la demande des DIMs et à toute modification de la réglementation changeant un des chapitres.

La diffusion de fait sur les systèmes documentaires du territoire. Ce règlement intérieur est également disponible au DIM.

ANNEXES   1   /   Délégation d’accès aux données personnelles
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	Docteur Guillaume DERVAUX

Président de la CME

Docteur Dominique DESCAMPS

Vice-présidente de la CME


	


Réf : GD/ CL / 2016 / Délégation « Accès au dossier médical ». 

Les articles L 1110-4 et R 6113-5 du Code de la Santé Publique précisent les conditions d’accès aux dossiers médicaux dans le cadre de soins par une équipe traitante ou consultante. En dehors de certaines exceptions réglementaires, il n’est pas possible d’accéder à un dossier médical et pourtant un certain nombre de traitement doit être réalisé dans l’établissement à visée de qualité ou de suivi de procédures. Dans le même cadre l’article R 6113-6 précise les règles d’accès aux données informatisées.

Dans ces conditions et en accord avec la commission Qualité, émanation de la CME du Centre Hospitalier de Béthune, présidée par Monsieur le Docteur DERVAUX, président de CME et par Madame le Docteur Dominique DESCAMPS, Vice-présidente de CME, Monsieur le Docteur DUFOSSEZ, Chef de Service du DIM de l’établissement, autorise le traitement décrit ci-après pendant la période prévue, avec les agents nommés ci-dessous, et permet l’accès aux dossiers médicaux (art R 6113-5 et R 6113-6) sous le contrôle du DIM afin de répondre à l’étude. 

Les personnes désignées seront donc fonctionnellement dépendants du DIM pendant l’exécution de cette tâche. 

Cet accès est assorti d’un droit de contrôle qui peut s’exercer à tout moment de la mission afin de s’assurer de la bonne exécution de cette mission. 

Ce traitement sera en principe réalisé dans les locaux du DIM sauf circonstances particulières. 

Cette autorisation sera consignée et le travail correspondant sera indiqué dans le rapport final annuel de l’établissement. 

	Description du traitement
	IQSS MCO TDP 2

	Période prévue pour la réalisation du traitement
	Du 1er mars 2016 au 15 juin 2016

	Agents autorisés dans le cadre de ce traitement
	Madame Lise ANDRIEUX

Monsieur Yannick MESNAGE 

Madame DELELIS (stagiaire qualité)

Madame Nadège VERHILLE-PAILLARD

Docteur Alain-Eric DUBART

Docteur Carla CHATELET


Fait à Béthune, le jeudi 30 juin 2016
	Visa du DIM : 

Monsieur le Docteur François DUFOSSEZ

Chef de service du DIM
	Monsieur le Docteur Guillaume DERVAUX

Président de la CME




Copie : Cellule Qualité. 
ANNEXES   2   /   Couverture Horaires des services DIM 
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ANNEXE 3 Rôles, missions des TIMs et agents apparentés

CH  LENS  Métier : Technicien de l’information médicale ( en position localisée AU DIM )
Famille : GESTION DE L’INFORMATION
Sous-famille : Gestion médico-administrative et traitement de l'information médicale  
Code métier : 40L40
UF : 

Pôle : DIRECTIONS FONCTIONNELLES     Poste de jour 

Temps de travail : 100%

1. Définition :

Recueillir et contrôler l'exhaustivité et la conformité des informations relatives à l'activité médicale en vue de l'optimisation de la qualité du codage, de la description, de l’analyse, de l’évaluation et de la valorisation de l'activité hospitalière

2. Conditions particulières

Prérequis : Diplôme de secrétaire médicale et/ou expérience dans la fonction de secrétaire médicale d’un minimum de cinq ans, et/ou diplôme spécialisé d’information médicale et/ou fonction de TIM d’un minimum de cinq ans.

 Horaires : Poste : Travail en 7h30 / Ouverture de l’unité : 8h00-17h00 (Voir plus tardivement en fonction de la présence médicale)

Correspondance statutaire indicative : Adjoint administratif ou Assistante médico-administrative.

Rattachement hiérarchique ; Médecin responsable de l’information médicale (DIM)
3. Activités

La mission générale du TIM en central consiste à assister le médecin DIM dans ses missions de :

· Vérification de la qualité et d’harmonisation de l’information médicale produite dans le DIM des différents sites du CHL

· Optimisation des GHM (Groupe Homogène de Malade), 

· Elaboration et  réalisation des mesures correctrices sur ces domaines

Dans ce but :  -   Il participe :

· à l’analyse des tableaux DATIM, DALIA, MAT2A… ainsi qu’aux indicateurs fournis par les différents outils informatiques

· à l’élaboration et la réalisation des mesures correctrices des erreurs de codage ou d’optimisation.

· au maintien du niveau de connaissance des TIM (formation initiale, continue et remise à niveau)

· à l’organisation pratique des contrôles externes

· à l’analyse conjointe avec le service facturation des données mensuelles (séjours non facturables, etc…)

· Il assure :

· le fonctionnement optimal du DIM sur les différents sites

· les relations entre les différents sites en particulier dans le cadre des contrôles internes

· l’aide à la résolution des problèmes rencontrés par les TIM d’ordre technique, organisationnel ou relationnel.
· Il s’implique dans les projets impliquant le DIM :

· Centralisation du codage des pathologies

· Mise en place de la FIDES

· …

Ses relations professionnelles impliquent un contact permanent avec :

· Les TIM pour assurer la bonne marche du travail et la motivation de chacun.

· Le médecin DIM pour assurer l’avancée et l’harmonisation du travail dans les différents établissements.

· La facturation et le BE autant que de besoin pour les problèmes de flux (identitovigilance, etc.)

Afin de réussir dans ses missions, le (la) TIM en central doit pouvoir :

· Rechercher  l’information utile et la hiérarchiser selon la logique PMSI (Programme de Médicalisation des Systèmes d'Information) dans un souci d’exhaustivité et de qualité, dans le respect des contraintes réglementaires et des règles de confidentialité.

· Réaliser ainsi le codage des situations cliniques (diagnostics...) à partir des supports recueillis (CRO, CRA, dossier d’anesthésie, anatomo-pathologie, etc.) en fonction des données fournies par les médecins et professionnels de santé, au travers des éléments du dossier médical selon les codifications officielles (actuellement CIM10)

· Traiter les atypies et erreurs de groupage 

· Signaler des erreurs relatives à des informations administratives concernant les patients et leur séjour 

· Assister les services pour l'utilisation des outils de recueil et le codage 

· Former des utilisateurs (médecins, secrétaires) aux outils de recueil 

· Former des nouveaux (nouvelles) TIM 

· Gérer des dossiers pour les contrôles de l'assurance maladie (gestion logistique, conformité des pièces) 

· Assurer le secrétariat du DIM : courriers, relances des médecins, classement, etc. 

Les principales responsabilités listées ci-dessus ne sont pas exhaustives et peuvent être adaptées en fonction des besoins du service.

	Savoir-Faire (compétences)

requis pour le poste / détenus par l'agent en vu de leurs référencements pour l'entretien professionnel (non codés dans la fiche de poste s'ils ne sont pas nécessaires au poste)
	1

A développer
	2

pratique courante
	3

Maîtrisée
	4

expert

	Accueillir et orienter des personnes
	
	
	X
	

	Définir/adapter et utiliser un plan de classement et d'archivage, un système de gestion documentaire
	
	
	X
	

	Elaborer, adapter et optimiser le planning de consultations, de rendez-vous, des visites
	
	
	X
	

	Identifier les informations communicables à autrui en respectant le secret professionnel
	
	
	X
	

	Identifier, analyser, prioriser et synthétiser les informations relevant de son domaine d'activité
	
	
	X
	

	Organiser et classer des données, des informations, des documents de diverses natures
	
	
	X
	

	Rédiger et mettre en forme des notes, documents et /ou rapports, relatifs à son domaine de compétence
	X
	
	
	

	S'exprimer avec professionnalisme auprès d'une ou plusieurs personnes en face à face ou par téléphone
	
	
	X
	

	Traiter et résoudre des situations agressives et conflictuelles
	
	X
	
	

	Travailler en équipe pluridisciplinaire / en réseau
	
	
	X
	

	Utiliser les outils bureautiques et les logiciels métiers
	
	
	X
	


1. A développer : n’est pas indispensable à la tenue du poste

2. pratique courante : utilisé quotidiennement – existence de protocole et procédure

3. maîtrisé : la personne doit être autonome même en situation exceptionnelle, hors protocole

4. Expert : référent, tuteur, formateur – transmission du savoir et du savoir-faire

	Savoirs (Connaissances) 

requis pour le poste / détenus par l'agent en vue de leurs référencements pour l'entretien professionnel (non codés dans la fiche de poste s'ils ne sont pas nécessaires au poste)
	Formacode


	1
	2
	3
	4

	Bureautique
	
	
	
	X
	

	 Codage des actes
	
	
	
	X
	

	Communication
	
	
	
	X
	

	Droit des usagers du système de santé
	
	
	X
	
	

	Organisation et fonctionnement des structures sociales et médico-sociales
	
	X
	
	
	

	Organisation et fonctionnement interne de l'établissement
	
	
	
	X
	

	Premiers secours
	
	X
	
	
	

	Gestion du stress, maîtrise de soi 
	
	X
	
	
	

	Réglementation des archives
	
	X
	
	
	

	Secrétariat
	
	
	
	X
	

	Vocabulaire médical
	
	
	
	
	X

	Facturation 
	
	
	X
	
	

	Contentieux
	
	X
	
	
	


1. Connaissances générales : Connaissances générales propres à un champ. L'étendue des connaissances concernées est limitée à des faits et des idées principales. Connaissances des notions de base, des principaux termes. Savoirs le plus souvent fragmentaires et peu contextualisés. Durée d'acquisition courte de quelques semaines maximum.
2. Connaissances détaillées : Connaissances détaillées, pratiques et théoriques, d'un champ ou d'un domaine particulier incluant la connaissance des processus, des techniques et procédés, des matériaux, des instruments, de l'équipement, de la terminologie et de quelques idées théoriques. Ces connaissances sont contextualisées. Durée d'acquisition de quelques mois à un / deux ans.
3. Connaissances approfondies : Connaissances théoriques et pratiques approfondies dans un champ donné. Maîtrise des principes fondamentaux du domaine, permettant la modélisation. Une partie de ces connaissances sont des connaissances avancées ou de pointe. Durée d'acquisition de 2 à 4/ 5 ans.

4. Expert : domine le sujet, le fait évoluer et/ou tuteur

Le __ /__/ ____

Signature de l'agent :

Nom prénom : ______________________

Signature : ______________________

FICHE DE FONCTION     CH   de  LENS

Titre de la fonction :

TECHNICIEN(NE) DE L’INFORMATION MEDICALE (T.I.M)  de PÔLE

A. PREAMBULE

La T2A et, dans un avenir proche, la FIDES créent  des contraintes économiques dépendant de la chaîne médico-tarifaire depuis  la production des soins jusqu’à leur facturation.

Dans ce contexte, l’exhaustivité et la qualité du codage des RUM (Résumés d’Unité Médicale) doivent garantir une juste valorisation de l’activité réalisée.

Le codage PMSI du séjour d’un patient est donc  un maillon important de la chaîne de transformation de l’information médicale en données financières. A ce titre un défaut de qualité d’emblée ne peut générer au final qu’un mauvais produit-résultat quel que soit la qualité des interventions ultérieures. 

Le codage PMSI est très sensible à la qualité, donc au professionnalisme des TIM,  en particulier en codage centralisé. 

Ce personnel a une place stratégique dans le mode actuel  de financement des établissements de soins  et  la fonction demande des compétences (cf. ci dessous) qui doivent être reconnues chez le postulant à la fonction et mises en avant par la hiérarchie. 

B.  DESCRIPTION de la FONCTION

1) RATTACHEMENT HIERARCHIQUE :

· Médecin (s) responsable (s) du Département d’information médicale (D.I.M)

2) LIAISONS FONCTIONNELLES :

· Internes

· Médecin (s) DIM

· Autres TIM et personnel rattaché au DIM

· Externes
· Secrétariats médicaux

· Praticiens et personnels de soins

· Bureaux des entrées

· Service facturation

· DSIH

· Service des archives

3) PRINCIPALES RESPONSABILITES

· Codage des diagnostics : 

(Les autres codages : actes, IGS…restent de la responsabilité des praticiens)

Le (la) TIM :

· Récupère les dossiers médicaux (DM) et vérifie leur exhaustivité (pièces indispensables uniquement au codage PMSI) en seconde ligne des secrétariats médicaux,

· Consulte l’ensemble des dossiers médicaux,  recherche l’information utile afin de la   hiérarchiser selon la logique PMSI.

· dans un souci d’exhaustivité et de qualité

· dans le respect des contraintes réglementaires et des règles de confidentialité liées au secret professionnel,

· Examine les pièces du DM (CRO,CRA, dossier d’anesthésie, ana-path, etc…) ,

· Procède aux codages des pathologies, en fonction des données fournies par les médecins et professionnels de santé, au travers des éléments du Dossier Médical selon les codifications officielles (CIM10),

· Discute, éventuellement, avec le médecin DIM du codage des séjours en cas de difficultés sur des dossiers complexes : aucune interprétation n’est permise (ce qui est codé est décrit au DM, ce qui est décrit au DM est codé),

· Saisit informatiquement ces codes,

· Répond aux demandes de renseignements dans le champ du PMSI, en pariculier sur le codage.

· Vérification de la cohérence du codage des actes CCAM et IGS (éventuellement) par les praticiens concernés,

· Formation des futurs utilisateurs (professionnels de santé, etc..) aux outils PMSI (Cristal Link, PMSI Pilot…),
· Pour certaines missions, liaison entre les intervenants des pôles (praticiens, cadres, secrétariats médicaux…)  et le secrétariat central du DIM (interface) ou le médecin DIM,

· Secrétariat du DIM : courriers, relances des médecins, classement, etc.

Les principales responsabilités listées ci-dessus ne sont pas exhaustives et peuvent être adaptées en fonction des besoins du service.

4) COMPETENCES REQUISES

Formation / qualification :

· Diplôme de Secrétaire médicale 

· ou expérience dans la fonction de secrétaire médicale de minimum 5 ans, 

·  ou diplôme de l’information médicale 

· ou expérience dans la fonction de TIM  de minimum 5 ans.

Compétences professionnelles à acquérir:

· Connaissances logicielles selon le besoin: Cristal link, Cora, PMSI Pilot, Excel de base 

· Connaissance du Guide Méthodologique de codage,

· Connaissance des textes réglementaires relatifs au PMSI et à la T2A (circulaire dite ‘’frontière’’, manuels de groupage, arrêtés relatifs au recueil et au traitement des données médicales, arrêtés prestations et tarifs, notices techniques annuelles…) revus en fonction de l’évolution législative et règlementaire.

· Identification des innovations importantes, les évaluer et accélérer leur prise en compte dans les outils de tarification (PMSI, T2A).

Qualités professionnelles :

· Sens absolu de la confidentialité

· Sens du contact et du travail en équipe

· Motivation et forte responsabilisation étant donné l’importance du codage dans la chaîne médico-tarifaire

· Rigueur, réactivité, adaptabilité, curiosité, sens de l’initiative
· Connaissance du vocabulaire médical

· Utilisation des outils bureautiques

2014 Dr Adam (DIM CH Lens)

CH BETHUNE   « Assistant(e) Valorisation des Activités »
                                                                     FICHE DE POSTE
Définition :

· Relayer le DIM dans les services afin d’organiser la traçabilité des informations nécessaires au PMSI .

· Assurer la veille des mouvements et des facturations hospitalières dans le respect des règles et dans l’optique du déploiement FIDES. 

· Mener ces missions dans le respect déontologique et éthique des soins ; et dans le respect de la réglementation telle que fixée par le décret N° 94-666 du 27 juillet 1994 relatif aux systèmes d'informations médicales et à l'analyse de l'activité des établissements de santé publics et privés et modifiant le code de la santé publique.
Activités du métier :

· Assister les équipes soignantes dans le relevé et la valorisation de leur activité, dans le respect des règles définies par la loi : prendre en charge, dans les unités de soins, le recueil et la saisie des informations médicales relatives aux patients suivis. 

· Assurer la qualité des données relevées par consultation des dossiers médicaux et échanges avec les équipes médicales et soignantes des services.

· Evaluer l’exhaustivité et la validité des documents produits par les médecins et les équipes soignantes sur la base des consignes et des bonnes pratiques du PMSI  et faire un retour régulier aux équipes des modifications apportées afin de mutualiser les connaissances dans les services. 

· Assurer une traçabilité – sur tableaux de suivi EXCEL - des modifications effectuées afin de pouvoir mesurer les incidences (positives ou négatives) sur la valorisation des séjours.

· Vérifier au fur et à mesure le type de prise en charge des patients et la concordance de la prise en charge avec la qualification des types de séjour dans les dossiers. 

· Former le personnel infirmier et/ou les secrétaires des services aux conditions spécifiques de prise en charge qui définissent les séjours particuliers (en hôpital de jour pour surveillance clinique, les actes diagnostiques et/ou thérapeutiques, les bilans de suivi et/ou bilans spécialisés….).

Savoir faire du métier :

· Avoir une expérience professionnelle antérieure dans l’établissement (domaine paramédical - ou médico-technique - ou secrétariat médical) ;

· Connaître les activités médicales des secteurs d’intervention et être en capacité d’évaluer la pertinence des données et des informations à recueillir ;

· Savoir appliquer les procédures, les protocoles, les réglementations spécifiques aux domaines concernés et veiller à leur juste application ; 

· Identifier et analyser les erreurs de gestion (pertinence des codages – qualification des séjours…..) ; en rechercher les causes pour définir les moyens d’y remédier ;

· Etre en capacité de s’adapter aux différents interlocuteurs de son domaine d’activité (services cliniques, les bureaux d’admission, DIM, DAF, les recettes). Faciliter les échanges entre ces intervenants ; 

· Renseigner les différents professionnels qui interviennent dans la traçabilité des séjours et la valorisation des activités dans les secteurs et disciplines concernés ;

· Savoir utiliser les logiciels métier et bureautique (Crossway – Logiciel du DIM – EXCEL) ; les formations étant assurées en interne. 

CONTEXTE D’EXERCICE

L’Assistant(e) Valorisation des Activités (AVA) sera en relations professionnelles avec :

· Les personnels médicaux, les cadres de pôles, les cadres paramédicaux, les paramédicaux et les secrétaires des services pour la transmission, le recueil des données, et le suivi de leur exhaustivité ;

· Le département des informations médicales pour la saisie, le traitement et la bonne valorisation des séjours , et ce, dans le respect du décret 94-666 :, article R 710-5-4 qui précise le rôle délégué de codage (la consultation de tous les documents nécessaires à l’établissement de ce codage) et de l’ariticle R. 6113-5 du code de la santé publique (soumis à respect du secret médical).

· Les équipes du mouvement et des consultations pour l’élaboration , le contrôle des données médico-administratives , et, dans le cadre du déploiement FIDES, la correction des mouvements;

· La direction des affaires financières pour la prévision et l’analyse des recettes.

L’Assistant(e) Valorisation des Activités (AVA est placé(e) sous la responsabilité hiérarchique du (des) Chef(s) de pôle(s) ; cette responsabilité hiérarchique étant exercée en lien et coordination directs avec le(s) Cadre(s) de(s) pôle(s) concerné(s) ; qui procèdent à ses évaluations professionnelles.

L’AVA est mis à disposition dans les services au sein du pôle suite à l’identification d’actions à mener avec des temps définis. 

Soit  ………………………………………………………………………………………….

Dans le cadre des activités et des fonctions relayées et coordonnées avec le D.I.M., l’AVA exerce ses missions en lien fonctionnel avec le DIM ; qui oriente son travail ; notamment pour les tâches déléguées suivantes :

· ouverture de dossiers ; codage ;

· accès aux systèmes informatiques avec délégation de certain droits informatiques d’information médicale ;

· rédaction de procédures en liaison avec le DIM ;

· modification des mouvements en liaison avec les DIM, DAF, recettes, mouvements…(FIDES)

ORGANISATION DES ACTIVITES

1) Le(s) service(s) d’affectation :

· L’Assistant(e) Valorisation des Activités (AVA) est installée dans les services de soins ; où elle exerce directement et exclusivement les activités correspondant à sa fonction ; 

· L’AVA dispose à cet effet d’un équipement informatique adapté et d’un espace de travail fonctionnel ;

· Au sein des unités de soins, l’AVA peut avoir accès aux logiciels (poste connecté réseau) et à tous les éléments et documents nécessaires : 

· Dossiers médicaux ;

· Courriers ;

· Compte rendus médicaux. 

· L’AVA peut solliciter en tant que de besoin les équipes médicales, paramédicales et les secrétaires des services aux fins d’obtenir les éléments et renseignements nécessaires à l’exercice de ses activités ;

· L’AVA assure une liaison avec les équipes chargées des mouvements afin de rectifier les mouvements erronés (Hospitalisation (( soins externes) ;

· L’AVA assure un retour régulier des modifications ou corrections effectués et des indicateurs d’activité validés aux Chef(s) de pôle(s) ; Chefs de services et Cadre(s) de pôle(s) concernés. 

· Le coût salarial de l’Assistant(e) Valorisation des Activités est imputé sur le budget de fonctionnement du (des) pôle(s) et des services où elle exerce ses activités ; au prorata de la répartition du temps dédié.

2) Tâches assurées par le DIM
· Assure la formation  initiale de l’Assistant(e) Valorisation des Activités (AVA):

· Connaissance de la T2A ; et de l’analyse sémantique du dossier médical.

· Connaissance du codage ; parcourir la CIM10 ;

· Identification des codes habituels = sortie des thésaurus ; 

· Connaissance des situations cliniques particulières ;

· Identification des soucis de saisie dans les services par le DIM ;

· Connaissance des logiciels (recherche, saisie, gestion des thésaurus).

· Assure les liaisons (liaison téléphonique, rencontres et accès au DIM) ; et le suivi des actions inhérentes au codage et à la valorisation des séjours. 
· Assure la formation continue de l’Assistant(e) Valorisation des Activités ; notamment en effectuant des évaluations et/ou des échanges mensuels.

3) A propos de la gestion T2A financière

· La formation et le suivi des activités sont assurés par le DIM ; le gain étant récupéré sur la qualité et la vérification en amont des informations ;

· L’Assistant(e) Valorisation des Activités validera les RUMs en direct ; après formation et évaluation des connaissances et compétences professionnelles requises ;

· Les gains - ou les pertes - restent dans le domaine du ou des services dans la valorisation du GHS. Le gain obtenu sera évalué conjointement par le DIM et la D.A.F. sur une période de 2 mois, si un relevé des valorisations de séjours est bien effectué avant et après intervention. En cas de recettes partagées entre plusieurs services, la règle de répartition générale de base est « prorata temporis » . 

Cette organisation est soumise à une période d’essai minimale de 02 mois – suivant la conclusion de cette charte– qui sera suivie d’une 1ère évaluation menée conjointement par les Chefs de pôles, le Médecin DIM et la D.A.F.

La fiche de poste de l’Assistant(e) Valorisation des Activités sera considérée comme validée ; à l’issue et au regard des résultats positifs  de cette 1ère évaluation. 

Pour accord, le………………………..………


Le DIM





Le(s) Médecin(s) Chef(s) de Pôle(s)
Le(s) Chef(s) de Service




       Le(s) Cadre(s) de pôle(s)
L’Assistant(e) Valorisation des Activités     
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LIEU D’EXERCICE 

Pôle/Service : 

Pôle Médecine

Site(s) : Centre Hospitalier d’Hénin Beaumont

RAPPEL DE LA MISSION

Collecter et traiter des informations médicales concernant les patients des champs MCO et SSR,  en vue de l’évaluation médicale de l’établissement 

HORAIRES

Du lundi au vendredi de : 8H30 à 16h30 OU de 9h00 à 17h00

LIEN HIERARCHIQUE

Directeur


Directeur Adjoint des Affaires Financières et du Contrôle de Gestion


Responsable du Service des Admissions et des Recettes Hospitalières

LIENS FONCTIONNELS/PARTENAIRES

( Partenaires internes

· Praticiens Hospitaliers

· Responsable de pôle

· Contrôleur de Gestion

· Secrétariats médicaux

· Service des Admissions et Recettes Hospitalières

· Service de Gestion du Système d’Information

· Délégation de la Qualité et de la Gestion des Risques

· Partenaires externes

· Collège Régional des Départements d’Information Médicale (COREDIM)

· Prestataire de logiciel de gestion des archives

· Agence Régionale de la Santé

ACTIVITES

· Activités principales (description du travail sur le poste)

· contrôle de la qualité du codage des données médico -administratives

· saisie des informations médicales 

· vérification de la qualité et garantie de la confidentialité de l’information médicale recueillie

· mise à jour et maintenance des outils de codage

· traitement et analyse de l’information médicale : extraction, regroupement, représentation graphique

· recueil d’éléments permettant l’analyse des populations traitées

· rédaction de documents (procès verbaux, comptes rendus, synthèses, protocoles)

· Autres secondaires 

Participation aux différents groupes de travail

Participation au COREDIM

Veille technologique et législative

Formations PMSI

OUTILS ET MOYENS MIS A DISPOSITION 

OUTILS

· intranet, internet, messagerie interne

· logiciels : PASTEL, SILLAGE,  GEN RSA, GEN RHA, PMSI PILOT

MOYENS

· poste informatique

· imprimante couleur 

· téléphone DECT

RISQUES PROFESSIONNELS LIES A LA FONCTION

Situations à risques liées à la saisie des données (ergonomie poste de travail sur écran)

CRITERES D’EVALUATION

Se référer à la procédure d’évaluation du personnel

	Rédaction

Nom :        ADAMCZAK
Fonction :  Renée
TIM

Date : 

Signature :
	Validation

Nom : 

Fonction : 

Date : 

Signature :
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LIEU D’EXERCICE 

Pôle/Service : Pôle Médecine

Site(s) : Centre Hospitalier d’Hénin Beaumont

RAPPEL DE LA MISSION

Collecter et traiter des informations médicales concernant les patients du champ PSYCHIATRIE, en vue de l’évaluation de l’activité médicale de l’établissement

HORAIRES

Du lundi au vendredi de : 08H30 à 16H30  ou 08H30 à 17H00

LIEN HIERARCHIQUE

Directeur


Directeur Adjoint des Affaires Financières et du Contrôle de Gestion


Responsable du Service des Admissions et des Recettes Hospitalières

LIENS FONCTIONNELS/PARTENAIRES

( Partenaires internes

· Praticiens Hospitaliers

· Responsable de pôle

· Contrôleur de Gestion

· Secrétariats médicaux

· Service des Admissions et Recettes Hospitalières

· Service de Gestion du Système d’Information

· Délégation de la Qualité

· Partenaires externes

· Collège Régional des Départements d’Information Médicale (COREDIM)

· Prestataire de logiciel de gestion des archives

· Agence Régionale de la Santé

ACTIVITES

· Activités principales (description du travail sur le poste)

· contrôle de la qualité du codage des données médico -administratives

· saisie des informations médicales 

· vérification de la qualité et garantie de la confidentialité de l’information médicale recueillie

· mise à jour et maintenance des outils de codage

· traitement et analyse de l’information médicale : extraction, regroupement, représentation graphique

· recueil d’éléments permettant l’analyse des populations traitées

· rédaction de documents (procès verbaux, comptes rendus, synthèses, protocoles)

· Autres secondaires 

Formations PMSI

Participation aux différents groupes de travail (Cellule Identio-Vigilance)

Participation au COREDIM

Veille technologique et législative

OUTILS ET MOYENS MIS A DISPOSITION 

OUTILS

· intranet, internet, messagerie interne

· logiciels : PASTEL, SILLAGE,  GEN RSA, GEN RHA, PMSI PILOT, CIMAISE, PIVOINE

MOYENS

· poste informatique

· imprimante couleur 

· téléphone DECT

RISQUES PROFESSIONNELS LIES A LA FONCTION

Situations à risques liées à la saisie des données (ergonomie poste de travail sur écran)

CRITERES D’EVALUATION

Se référer à la procédure d’évaluation du personnel

	Rédaction

Nom : LAGACHE

Fonction : Lisiane

TIM

Date : 

Signature :
	Validation

Nom : 

Fonction : 

Date : 

Signature :


ANNEXE 4 Répartition des compétences (13 juin 2016)
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Stéphane Odile Martine Francois Jacques

Adam Bauduin Cachera Dufossez Louvrier

Le MCO, X X X X

Le SSR, X

La psychiatrie X X

Les molécules onéreuses et les DMI X X X

La facturation (FIDES) / Contrôle Facturation X X X

Gestion qualité / Qualifact/ DimXpert X X X X

Les envois aux tutelles X X X X

Gestion des logiciels PMSI : pmsipilot, cora X X

Gestions des Interfaces / développement X

Requête BO ou SQL (tout ce qui touche à 

l’informatique) pour les services, 

administration,… X X X

Rappel règles de codages (nouveautés, procédures) X X

Coupe qualité (rapprochement dossier 

codage sur séries)

X

Faire des formations à l’utilisation des 

logiciels X X

Formations aux médecins / TIMs / AVA X X X

ConTrôle Externe, réouverture des 

dossiers, Argumentaires X X X X

Contrôle Externe suivi des suites juridiques X X

Participer au déploiement de notre futur 

dossier patient X X X

Participations aux instances (conseil 

surveillance, CME,…) X

Relation avec DSIH, DAF, contrôle 

gestion, Factu, vigilances X X X

Travail avec le service qualité : IPAQSS, audit X X X

Requête pour la recherche clinique X X

Participation à la recherche Clinique X

Participation à la Gestion Bib liothèque 

Médicale X X

Participation au développement DPC X

Autres

Participations aux groupes régionaux / 

Nationaux

X X X

TRAVAIL 

SPECIFIQUE 

DIM

REQUETE 

LOGICIELS 

du DIM

Formations

Contrôle 

Externe

Bibliothèq

ue 

Medicale  

Recherche 

Clinique

Relations 

avec autres 

services 

non 

médicaux


ANNEXE 5 Mise en place du répertoire DIM GHT
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LENS

teléphone Mail Domaine activité

STANDARD établissement 03 21 69 12 34

Dr Stéphane ADAM 03 21 69 17 08 sadam@ch-lens.fr MCO

num TSI03 21 69 12 34 demander 62 71

Dr Odile BAUDUIN 03 21 69 14 43 obauduin@ch-lens.fr MCO PSY

num TSI03 21 69 12 34 demander 67 17

Dr J LOUVRIER 06 07 03 18 20 jlouvrier@nordnet.fr PSY

Secrétariat DIM

Martine NOEL03 21 69 18 29 sec.dim@ch-lens.fr

Patricia JOLY03 21 69 13 84 sec.dim@ch-lens.fr

Valérie QUINTAS03 21 69 12 34 poste 2717 sec.dim@ch-lens.fr

FAX service 03 21 69 15 77

BETHUNE

teléphone Mail Domaine activité

STANDARD établissement 03 21 64 44 44

Dr Francois DUFOSSEZ 03 21 64 43 28 fdufossez@ch-bethune.fr MCO

tel DECT--- idem ----

Dr Martine CACHERA 03 21 64 44 85 mcachera@ch-bethune.fr MCO SSR

tel DECT--- idem ----

Secrétariat DIM

Laurence BERTELOOT03 21 64 40 55 sec.dim@ch-bethune.fr MCO

Cathy DEWIMILLE03 21 64 44 59 sec.dim@ch-bethune.fr MCO et BIBmed

Cathy BEAUSSART03 21 61 50 97 sec.dim@ch-bethune.fr MCO factu IdentitoVig

Barbara PRUVOT03 21 64 53 18 sec.dim@ch-bethune.fr SSR

FAX service03 21 64 42 84

HENIN BEAUMONT

teléphone Mail Domaine activité

STANDARD établissement 03 21 08 15 15

Dr Martine CACHERA martine.cachera@ch-henin.fr SSR 

Dr Stéphane ADAM MCO

Dr J LOUVRIER 06 07 03 18 20 jlouvrier@nordnet.fr PSY

Secrétariat DIM

Renée  ADAMCZAK03 21 08 14 54 renee.adamczak@ch-henin.fr SSR MCO

Lisianne LAGACHE03 21 08 12 81 lisiane.lagache@ch-henin.fr PSY Identito Vigilance

FAX servicepas de fax

Dr Muriel PENNEQUIN 03 21 08 14 62 medecin.dim@ch-henin.fr Contact Médical

CH LA BASSEE

teléphone Mail Domaine activité

STANDARD établissement 03 20 29 53 00

Dr Martine CACHERA 03 20 29 53 00 poste 4733 dr.cachera@leserables-labassee.frSSR

tel DECT03 20 29 53 00 poste 3733

Secrétariat DIM

Sabrina  HAEGEMAN03 20 29 54 48 dim2@leserables-labassee.fr SSR

second num au RH03 20 29 53 14

FAX service03 20 49 94 11 fax central des secrétaires


REFERENCES

Le présent règlement intérieur du Département d’Information Médicale (DIM) se réfère à la réglementation en vigueur concernant l’Information Médicale, en particulier :

	Fondement législatif et réglementaire du GHT


La loi santé du 26 janvier 2016 loi 2016-41
Et son premier décret d’application décret 2016-524 du 27 avril 2016

Fondement législatif et réglementaire du PMSI 

Articles L. 6113-7, L. 6113-8 et R. 6113-1 à R. 6113-11 du code de la santé publique, modifié par la loi santé du 27 janvier 2016

Article L710-5 du code de santé publique  fondement de l’évaluation PMSI, T2A

Fondement législatif et réglementaire complémentaire du DIM, du Directeur


Article R6132-10 du code de santé publique   et le §9 et §11 définissent les instances du GHT


Article R 6143-7 du code de la santé publique défini les rôles et missions du directeur

Chaînage et transmission des informations, conservation des fichiers

Dans le dernier Guide méthodologique en vigueur au chapitre relatif.

Constitution et application des tarifs

Arrêtés réglementaires en cours, habituellement nommé arrêtés prestation et tarifaire (fin février, début mars)

Un des arrêtés qui a changé notamment la définition des séjours à 0 et 1jours est celui 

de 2009 introduit avec la V10, le changement de logique du DP diagnostic principal, et la suppression de la CMD 24 reportée dans les groupes en « J » et « T » 

Article L315-1 du code de santé publique pour la justification des contrôles

Article L133-4 du code de santé publique sur les indus et recouvrement dans R 133-9-1, R133-9-2 ….



Dossier médical et données de santé, Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL), secret médical

Article L 1110-4 du code santé publique  et   Article L 1110-4-1 du code santé publique

Article L 1111-8 du code de santé publique (données hébergées)  il y a également L1111-8-1 et L1111-8-2

Article L 1111-14  du code de santé publique sur le DMP  et suite / dossier pharmaceutique  Article L1111-23
Article  L1112-1  du code de santé publique relatif à l’information du patient 

Article R. 1112-2 du code de la santé publique  (dossier patient)

Article R 1112-7  du code de la santé publique (conservation du dossier médical)

Article R 1123-56 à 61 du code de la santé publique sur les recherches 

Loi 1978-17 ou loi informatique et liberté du 6 janvier 78  surtout les articles 35 , 38, 40

Pour mémoire la loi 94-548 du 1er juillet 1994 relatif aux autorisations des études

Le secret médical et ses conséquences pénales est à l’article 226-13 et 226-14 du code pénal

Mais aussi dans le code de déontologie inclus dans le code de santé publique (complet R4127-1 à R4127-112) et surtout les articles 11, 12, 13, 45, 72, 73 et 95
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0,5 ETP présents au DIM


Le planning ne couvre pas une couverture de semaine.
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2 ETP présents au DIM


Autoremplacement pendant les congés
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				Répartition des tâches au sein du DIM de GHT

												version 13 juin 2016

						Stéphane		Odile		Martine		Francois		Jacques

						Adam		Bauduin		Cachera		Dufossez		Louvrier

		TRAVAIL SPECIFIQUE DIM		Le MCO,		X		X		X		X

				Le SSR,						X

				La psychiatrie				X						X

				Les molécules onéreuses et les DMI				X		X		X

				La facturation (FIDES) / Contrôle Facturation				X		X		X

				Gestion qualité / Qualifact/ DimXpert		X		X		X		X

				Les envois aux tutelles		X		X		X		X



		REQUETE LOGICIELS du DIM		Gestion des logiciels PMSI : pmsipilot, cora				X				X

				Gestions des Interfaces / développement								X

				Requête BO ou SQL (tout ce qui touche à l’informatique) pour les services, administration,…		X		X				X

				Rappel règles de codages (nouveautés, procédures)		X				X

				Coupe qualité (rapprochement dossier codage sur séries)						X



		Formations		Faire des formations à l’utilisation des logiciels		X		X

				Formations aux médecins / TIMs / AVA		X		X		X



		Contrôle Externe		ConTrôle Externe, réouverture des dossiers, Argumentaires		X		X		X		X

				Contrôle Externe suivi des suites juridiques		X						X



		Relations avec autres services non médicaux		Participer au déploiement de notre futur dossier patient		X		X				X

				Participations aux instances (conseil surveillance, CME,…)		X

				Relation avec DSIH, DAF, contrôle gestion, Factu, vigilances		X				X		X

				Travail avec le service qualité : IPAQSS, audit				X		X		X



		Bibliothèque Medicale  Recherche Clinique		Requête pour la recherche clinique		X		X

				Participation à la recherche Clinique								X

				Participation à la Gestion Bib liothèque Médicale		X						X

				Participation au développement DPC								X



		Autres		Participations aux groupes régionaux / Nationaux		X				X		X
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